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PRÉSENTÉ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  L’ORDINAIRE 
ET  DE  L’EXTRAORDINAIRE  DES  FINANCES, 

Sur  le  Compte  rendu  par  M.  de  Narbonne  , Minijlre 
de  la  Guerre  , des  ordres  de  paiement  quil  a donnés 
fur  la  Trèforie  Nationale  depuis  le  8 décembre  ij$i  7 
jufquauc)  mars  ijgz  j 

Par  M.  D UPONT -GRAND JARDIN, 
Député  du  Département  de  la  Mayenne; 

Le  16  mars  179I  : 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale* 


Messieurs, 


L’Assemblée  Nationale  a décrété  le  iô  mars  que 
M.  de  Narbonne  lui  rendroit.  compte  de  Ion  admi- 
niftration.  Le  12,  ce  minifhre  lui  en  a adreffé  les 
états  détaillés , dont  PAflemblée  nationale  a renvoyé 
Comptabilité  ? n°.  4 A 

ÏHENEWBOUa 

OaHARY 


( a) 

l’examen  aux  comités  de  l’ordinaire  & de  l’extraor- 
dinaire des  finances.  , . r . 

Vos  comités  le  font  d’abord  occupes  de  poler  les 
bâtes  fur  lelquelles  doit  être  appuyée  la  refponfabt- 
lité  du  miniftre.  Ils  ont  vu  que  les  mmiftres,  n ayant 
aucun  maniement  de  deniers, ne  pouvoient  rendre 
un  compte  de  recette  & depenfe  ; mais  qu  étant  or- 
donnateurs, ils  dévoient  eue  refponfab  es  de  la  va- 
lidité des  ordonnances  de  paiement  qu  ils  délivraient 
fur  la  tréforerie  nationale.  Ceft  d apres  ce  principe 
que  vos  comités  ont  difcuté  les  états  qui  lui  avoient 
été  préfentés  par  M.  de  Narbonne. 

Les  dépentes  de  .la  guerre  fe  payent  ou  en  vertu  de 
revues  ou  fur  les  ordres  du  miniftre. 

Celles  qui  fe  payent  furies  revues  font  environ  les 
deux  tiersq  de  laP dépenfe  du  département.  Le  paie- 
ment s’en  fait  diredement  par  les  commifîaires  de  a 
tréforerie  nationale  fans  aucune  intervention  de  la 
rat*  du  miniftre.  Les  lois  qui  fixent  la  force  & la  folde 
5e  chaque  corps,  en  font  la  bafe.  Les  revues  des  com- 
m; {faites  des  guerres  déterminent  la  fomme  a payer 
à chaque  corps  ou  individu  en  vertu  de  ces  memes 
lois1  d’après  l’effedif  des  hommes  prefens.  C eft 
d’après  ces  revues  , que  les  commiffaires  de  la  trefo- 
daP  r,.,;  rproivent  les  fonds  fur  le  pied 


rence  du  complet  a tenecui  ituc  * 

& iîî  en  font  Comptables  à la  nation , a.nfi  que  de 
la  validité  de  leurs  paiemens.  Le  miniftre  delà  (guerre 
n’a  Stres  fondions  à cet  égard  que  de  fane  con- 
noître  à la  tréforerie  nationale  1 emplacement  des 
Troupes,  les  noms  des  officiers -généraux  , ad, udans 
& Ses  officiers, ou  employés  à payer  individuel, 
lement  ainfi  que  les  mutations  qu’ils  éprouvent  pen- 
‘S "Ù’  çoui’de  l'année.  U =»  ne  peut 


(3) 

lifter  pouf  cette  partie  aucune  refponfabiiité  à la 
charge  du  miniftre. 

Les  dépenfes  qui  fe  payent  fur  les  ordres  du  mi- 
niftre font  de  plufieurs  natures  : les  unes , relatives  à 
des  fournitures,  doivent  être  juftifiées  parles  marchés 
qui  en  déterminent  les  prix,  & les  procès-verbaux 
qui  en  conftatent  la  réception  & la  qualité. 

Les  autres  ont  pour  objet  des  à-comptes  payés  à 
des  régies  particulières  : l’état  de  fituation  de  leur, 
caiffe  8c  l’évaluation  de  feur  dépenfe  à venir  doivent 
déterminer  les  à comptes  qui  ont  du  leur  être  payés. 
Les  autres  enfin  doivent  être  regardes  comme  des 
rembourfemens  ; 8c  alors  ils  n’ont  dû  être  ordonnés 
par  le  miniftre  , que  fur  des  états  qui  en  conftatent 
la  réalité. 

C’eft  fur  ces  trois  efpèces  de  dépenfes  que  doit 
être  exercée  la  refponfabuité  du  miniftre. 

. C’eft  auffi  fur  leur  montant  que  portent  les  états, 
pièces  & renfeignemens  qui  nous  ont  été  remis  par 
M.  de  Narbonne.  Pour  s’afiiirer  dë  leur  exaâitucië, 
vos  comités  ont  demandé  aux  conamiffaîres  de  là 
tréforerie  nationale  l’état  des  ordres  de  paiemens 
qu’ils  ont  acquittés;  ils  les  ont  foigneufement  com- 
parés, 8c  nous  pouvons  annoncer  qu’ils  ont  été  par- 
faitement d’accord. 

Ces  états  fe  dfvifent  en  exercice  de  1791  & 1792, 
& en  remploi  du  fonds  extraordinaire  de  20^000-^00 1.  : 
ils  indiquent  les  lois  qui  autorifent  chaque  dépenfe, 
la  désignation  des  objets  , 8c  leur  montant , confor- 
mément au  détail  ci-après. 
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Exercice  de  1791* 

Dépenfes  ordinaires. 

Appointemens  & trait emens. 

Traitement  des  maréchaux-de-France  & de  quel- 
ques officiers  de  l’étatonajor  ^ 

général.  190,548  1.  17  f.  é d. 

A ppointemens  des  com- 
miffaires  des  guerres  pen- 
dant les  trois  derniers  mois 


1791 

Appointemens  des  ^adju- 
dans  de  place  pendant  les 

204,088 

6 

8 

5 derniers  mois  1791  . . 
Idem . des  fecrétaires-écri- 

3^,250 

» 

>> 

vains.  ........ 

Id . d’officiers  de  troupes 

12,187 

10 

» 

provinciales  réformées..  . 

Indemnités  des  émolu- 
mens  des  officiers-majors 

i,°S>7 

1 

8 

des  places  ......  . 

Id . des  logement  1789 
& 1790  dus  aux  officiers 

321,153 

2 

S 

de  tout  grade.  . • • - • 
Traitemens  d’officiers  in- 
valides 9 6 derniers  mois 

128,184 

8 

2 

1791  . 

Penfions  d’invalides  re- 

15,223 

)) 

» 

tirés  en  Empire . . . . . 
Appointemens  d’ingé- 

46° 

A 

8 

nieurs-géographes . . . . 

2,31 5 

*3 

4 

91 1,519  !.  6 f.  1 d. 


i79,86S  3 

JJ4 ,860  8 

18,300  3 

407,284  9 


2,089,300  » 

1*230,000  » 


c j 

Ci-c  outre . • • • 

Grâces  particulières  con- 
fervéesauxrégimensSuiffes. 

Intérêts  d’un  brevet  de 
retenue 

Paiemens  ordonnés  fur  les 
maffes. 

Cafernement 

Campement 

Chauffage • 

Hôpitaux 

Dépenfes  extraordinaires. 

Frais  pour  porter  V armée  au 
pied  de  guerre . 

Supplément  aux  maffes 
générales  des  régimens.  . 

Id.  À la  maffe  d’habille- 
ment • 

Id,  A la  maffe  des  re- 
montes ........ 

Id.  A celle  de  campement. 

Gardes  nationales . 

Habillement  • • . . . 
Equipement  • . . , * 
Dépenfes  acceiToires.  . 


) 

19  î.  6 f.  1 d. 

106,143  14  3 

203  » » 


De  Vautre  part 


CO 

12,222,0^9  L 6Ï.  2 d. 


Dèpenfes  pour  les  troupes  à 
embarquer. 


Achats  de  paîteaux  , 
grandes  culottes  &chemifes 
bleues  délivrées  aux  trou- 
pes embarquées  pour  les 
colonies . . 

Approvifionnement  de 
Landau  & Givet  • . . . 

Dèpenfes  du  camp  re- 
tranché de  Sedan , &c..  . 

Dèpenfes  de  l’artillerie. 

Travaux  des  fortifica- 
tions ......... 

Frais  de  courfes  de  la 
gendarmerie  nationale  . . 

Depenfes  d’adminiftra- 
tion  générale  & frais  extra- 
ordinaires ....... 

Gratifications  aux  fous^- 
officiers  Sc  foldats  de  la 
garde  nationale  parifienne 
foldée. 


*9S>7*3 

H 

II 

300,1  96 

18 

6 

*0,820 

4 

4 

2>487375><> 

» 

5 

1,601,696 

9 

6 

9,^7 

8 

7 

270,832 

/ 

6 

11 

1 

893,208 

6 

-T 

t 

Total  des  paiemens  or- 

donnés  fur  175)1  . . . . 18,032,000  1. 14  f.  n d. 
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Exercice  de  1792, 
Dépenfes  ordinaires. 


Paiemehs  ordonnés  fur  les  majfes . 


Boulangerie  • • . « . 

5,486,912  1. 

»f. 

*>  d. 

Fourrages  «..«.• 

4,883,760 

» 

» 

Habillement 

3(3,584 

î 

6 

Remontes.  ...... 

1,000,000 

» 

» 

Cafernement  . . . • . 

22,250 

» 

» 

Hôpitaux  • 

36,544 

16 

» 

Dépenfes  de  l’artillerie  . 

261,956 

10 

» 

Travaux  des  fortifica- 
tions   • . . • 

4O5OOO 

» 

» 

Invalides  penfionnés  en 
SuifTe.. 

37,l60 

I 

10 

Frais  généraux  d’admi- 
niftration.  • 

20,731 

8 

» 

Gendarmerie  nationale. 

i,866 

1 3 

4 

Total  de  la  dépenfe  or- 
dinaire de  1792.  . • . . 1158215865!. 

14  f. 

8 d. 

Fonds  extraordinaire 

Â-comptes  ordonnés  aux 
entrepreneurs  des  vivres 
pour  la  levée  des  chevaux 
des  équipages  • e . . . 

de  20  millions » 

1.200,000  L » f. 

» d. 

Id.  A ceux  des  équipages 
de  l’artillerie  ...... 

1,800,000 

» 

» 

Id.  A ceux  des  bouche- 
ries de  l’armée  • . . . • 

1,200,000 

» 

» 

4,200,000  1.  » fl  »* 
A 4 


V » ) 


I. 

8 

» 

6 


» 

7 
» 

8 


De  Vautre  part.  . . 4,200,000 

Hôpitaux  a'mbulans  . . 824.4.00 

A-comptes  fur  l’achat  des  34,-9P 

chevaux  de  peloton. . . . i,634,ooo 

Depenfes  extraordinaires  ’ 

des  fubfiftances.  ....  2,712,033 

Avances  pour  habille-  ^ 

ment  des  gardes  nationales 
en  attendant  que  l’Affern- 
blée  eût  décrété  le  fupplé- 
ment  demandé.  ....  t i7T  <~,a  To 
Depenfes diverfes . . . ’ I7’,4oo  » 

Total  dépenfi  fur  les  20  ~ * T — 

millions...  ....  10,569,611  J.  x4f.  ! j 
Ajoutant  les  onze  mil-  ^ 

lions  huit  cent  vingt -un 
niiile  huit  cent  foixante- 
cinq  livres  quatorze  fols 


10 

» 


\ — * * IkJLS 

huit  deniers  depenfes  fur 
1 ordinaire  de  1792  , ci. . . 1 x ,821,86  j 1 

Total  en  1792  , . , 


4 8 


22j39i;477  I*  8 f.  51  d. 

Récapitulation  des  ordres -de  paiement. 

Sur  lannee  1791.  . . 18,032,000  1. 14  f.  n <J. 

our  les  fonds  ordinaires 

de  1792.  . . • . . . . 1 1,821,86 f 14  8 

our  les  20  millions  d’ex-  J ~ 

traordinaire.  ......  jo.yfiÿ.iîn  14  x 

40,423,4781.  3 f.  8 d. 

Dont....  pour  les  volontaires  nationaux  à reprendre. 
L’emploi  de  cette  homme  a été  fait  conformément 
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aux  différentes  lois  qui  en  ont  autorifé  la  dépenfe. 

Quant  aux  marchés  , par  le  décret  du  2 5 janvier 
l’Afîèmblée  nationale  invitoit  le  roi  à continuer  de 
prendre  les  mefures  les  plus  promptes  pour  que  les 
troupes  françaifes  fuflent  en  état  d’entrer  en  campagne 
au  premier  ordre.  Son  miniftre  a donc  dû  prendre 
toutes  celles  qui  pouvoient  tendre  à en  affurer  le 
fuccès.  Des  marchés  confidérables  ont  été  faits  & pa- 
roiffent  l’avoir  été  avec  l’économie  que  les  circonftances 
permettoient.  Comme  une  grande  partie  de  ces  objets 
devoit  être  tirée  de  l’étranger , les  uns  pour  ménager 
nos  reifources  Sc  diminuer  celles  de  nos  ennemis,  les 
autres  parce  qu’ils  n’exiftoient  pas  en  France  , le  dé- 
favantage  du  change  les  rend  nécdlairement  onéreux. 
Mais , combattu  entre  cet  inconvénient  8c  la  nécef- 
fîté  d’affurer  le  fervice , le  miniftre  a dû  prendre  le 
feul  moyen  qui  pût  remplir  ce  but. 

Vos  comités  ont  examiné  ces  marchés  avec  foin , 
8c  ils  vont  vous  en  rendre  un  compte  fommaire. 

FuJUs . 

M.  de  Narbonne  a pafîe  des  marchés  pour  269,000 
fufiîs,  dont  1 jo, 000  en  Angleterre,  au  prix  de  30 
fchelings,  livrables  dans  les  ports  de  France , éprouvés 
& reconnus  conformes  au  modèle  de  1777.  Si  le 
change  étoit  à fon  taux  ordinaire,  le  fcheling  feroit 
calculé  à 22  fous,  8c  le  fufil  reviendroit,  par  confé- 
quent,  à 33  livres  Ceux  des  manufactures  françaifes 
reviennent  à 3 1 livres  : ainfi  , la  différence  ne  feroit 
que  de  deux  livres  par  fufil.  Mais  on  ne  peut  fe  diffi» 
muîer  que  le  défavantage  de  notre  change  à l’étranger 
feroit  monter  très-haut  le  prix  du  fufil,  fi  le  change 
fe  fontenoit  comme  il  y a un  mois.  Mais  on  obferve 
que  le  change  étant  alors  dans  fa  crife  la  plus  forte, 
il  eft  à préfumer  qu’il  regagnera,  éc  alors  l’état  béné- 
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Êciera  d’autant.  On  doit  rappeler  ici  à l’Aflemble'e 
nationale,  que  nos  arfenaux  qui  renfermoient  plus  de 
Ux  cent  mille  armes  en  1789,  ont  été  totalement  dé- 
garnis par  les  événemens  de  la  révolution;  que  l’an- 
nee  dernière,  PAffemblée , ainfi  que  tous  les  dépar- 
temens,  $ont  celle  de  demander  des  armes;  que  les 
injonctions  les  plus  fortes  ont  été  faites  au  miniftre 
cleLn  guerre  pour  remplir  les  vuides  de  nos  arfenaux; 
qu  il  eft  démontré  que  nos  manufactures  , en  leur 
luppofant  la  plus  grande  activité,  ne  peuvent  fournir 
que  yo  mille  armes,  au  plus,  par  an  (i).  Il  en  ré- 
lultoit  donc,  pour  le  miniftre  de  la  guerre,  une  né- 
çefljté  abfoîue  de  tirer  dans  le  plus  court  délai  poftibie 
des  armes  de  l’étranger.  Il  ne  pouvoit  pas  mieux 
s adrefler  qu’à  l’Angleterre  pour  avoir  promptement 
■s  bons  fufils.  Aufti  avons-nous  lieu  d’efpérer  qu’à 
compter  du  premier  avril,  il  fera  livré  , dans  nos  ports, 
jufqu  a deux  mille  fufils  par  femaine.  Le  miniftre  n’a 
conc  fait,  à cet  égard,  que  ce  que  les  çirconftances 
^ t?  refPon^akiIité  exigeoient  de  lui  impérieufement. 

Il  lui  avort  été  fait  aufti  des  offres,  tant  par  des 
negocian s de  Liège  que  par  ceux  de  Bruxelles,  pour 
environ  cent  vingt  mille  fufils,  à des  prix  bien  inférieurs. 
re  befoîn  prelTant  du  moment  a engagé  le  miniftre 
a accepter  toutes  les  offres  qui  lui  étoient  faites  à cet 
egard  , mais  fans  aucune  avance  de  fa  part.  11  s’eflr 
obligé  feulement  à recevoir  tous  les  fufils  qui  lui  feroient 
prcfentés  dans  une  époque  déterminée,  & qui  feroient 
reconnus  de  bon  fervice  , & à les  payer  au  prix  de 
32  liv.  , 25*  liv. , 22  liv.  , 21  liv.  & 20  liv. , portés 


( î ) ivî.  de  Narbonne  a éta.b!i  à Moulins  une  nouvelle  ma- 
nufacture : il  fe  propofoit  dJen  établir  encore  de  nouvelles  , 
& de  mettre  enfin  la  France  dans  le  cas  de  fe  palfer  des 
iecours  étrangers. 
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dans  les  différens  marchés.  Comme  ils  ne  font  obli- 
gatoires qu’à  mefuredes  iivraifcns  & ‘d’ici  aune  époque 
déterminée  , les  marchés  , dont  une  grande  partie 
ne  fera  pas  exécutée  , ne  peuvent  être  onéreux  au 
tréfor  public. 

, Sabres. 

Il  av oit  été  pafle , par  M.  Duportail,  des  marchés 
par  adjudication  publique,  au  rabais,  pour  environ 
30,000  fabres  pour  les  troupes  de  ligne  3c  gardes  na- 
tionales. L’avidité  des  prétendans  aux  enchères  avoit 
fait  tomber  le  fabre  de  grenadier  de  7 liv.  10  f.  à 
4 liv.  î 8 f.,  prix  auquel  Us  avoient  été  adjugés  à Paris. 
Au  mois  de  janvier  dernier,  les  adjudicataires  ayant 
déclaré  qu’ils  ne  pouvoient  fournir  à ce  prix , 3c  de- 
mandé la  rdfîliation  de  leur  marché , le  minière,  prefîe 
par  les  circo  11  fiances  3c  par  les  réclamations  générales 
de  la  part  des  gardes  nationales , a fouferit  à la  ré- 
filiation , 3c  paifé  de  nouveaux  marchés  dans  les 
principales  villes  du  royaume  , pour  environ  38,000 
fabres  de  toute  efpèce.  Cette  fourniture  eft  dans  la 
plus  grande  activité,  3c  doit  être  livrée  en  totalité  d’ici 
à fix  femaines  , au  plus  tard.  Les  prix  font  dans  la 
proportion  de  ceux  établis  dans  les  manufactures  pour 
allure  r la  bonne  qualité  des  fournitures. 

Marché  peur  la  fourniture  de  la  viande . 

Ce  marché  allure  la  fourniture  de  la  viande  , â 
compter  du  10  mars,  aux  trois  armées  calculées  , fur 
le  pied  de  1^0,000  hommes.  Le  prix  du  marché  eft 
de  huit  fols  fix  deniers  par  livre  de  viande  diftribuée 
aux  troupes  ; 3c  au  moyen  de  ce  prix , les  fournifleurs 
font  chargés  de  toutes  les  dépenfes  acceffoirês , tant 
à l’achat  des  beftiaux  qu’à  leur  garde  & diftribution  : 
ce  prix  eft  le  même  que  celui  accordé  il  y a 30  ans 
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lernagne.  6S  Campa«nes  de  *76*  * *7^,  en  AL 

Approvifionnemens  de  la  ville  dé  Landau. 

L’Aflèmblée  conftituante  avoit  décrété  un  fonds 
extraordinaire  pour  mettre  les  villes'  de  Landau  & 

fdonnén^tat  dV°Utenir  unrfléëe-  M.  de  Narbonne 
Landan.  t 60  COnfet)uence  pour  la  ville  de 

Landau,  & par  la  concurrence  établie  entre  les  ha- 
bitans  de  Landau  & des  fournifleurs  étrangers,  le  mi- 
mflre  a obtenu  un  rabais  confidérable  fur  cette  four- 
pmK* 6 m ^U1  ’ >par-  grand  riombre  d’objets  qu’elle 
i*‘lnet0lt  Pa?  fufc.ePtible  d’une  adjudication 
ïa  'qT^r<°yQn  des  précautions  prifes,  cette  ville 

Cége  * 4 to?sm'mr  ’ P“  fa  pt°l’r“  rellb“"s  - “ 

Effets  de  linge  & chauffure * 

Par  fon  décret  du  17  février,  l’Alfemblée  nationale 
avoit  ordonne  que  le  mini  (Ire  feroit  autorifé  à faire 
des  approvifionnemens  à la  fuite  des  armées , en 
chemifes,  bas,  fomiers  &c.  Le  miniftre  a partagé 

d^,nr  [CUy'W-r  ent^e.f,x  à négocians  différons, 
dont  les  liviaifons  doivent  etre  faites  fucceflîvement 
dici  a deux  mois.  Les  prix  comparés  avec  ceux  fixés 
anciennement  aux  troupes,  nous  ont  paru  remplir 

lfrSrÎ  SUr£te  & d’e'C0n0mie  <3ui  ont  dû  diriger 

Chevaux  de  peloton  & des  hôpitaux . 

1 H M,dtd/alt  Par  minière,  avec  un  entrepreneur 
de  Lille,  deux  marchés,  l’un  de  4000  chevaux  de 
peloton  a quatre  cent  quatre  - vingt  livres  , & l’autre 
«e  J jo  chevaux  de  trait  pour  les  hôpitaux  à cinq 


( *3  ) 

cents  livres , les  lins  & les  autres  payables  en  allïgnats. 
Ces  marchés  nous  ont  parus  réunir  également  réco- 
nomie  & la  sûreté  du  ièrvice. 

Vos  comités,  après  avoir  examiné  tous  les  marchés 
qui  leur  ont  été  préfentés  par  le  miniflre,  ont  cru 
devoir  vous  rappeler  qu’il  avoit  demandé  plufieurs 
fois  à FAffemblée  nationale  d’ètre  autorifé  à dépofer 
dans  les  archives  des  ampliations  de  tous  fes  marchés, 
mais  en  reprëfentant  les  inconvéniens  qu’il  y auroit 
a leur  donner  de  la  publicité  avant  leur  exécution 
totale.  En  effet,!!  le  defir  du  gain  détermine  un  adjudi- 
cataire à fe  charger  d’une  fourniture , un  intérêt  plus 
fort  peut  Fen  détourner  ; & publier  ainfi  vos  moyens 
de  défenfe  , ce  feroit  en  compromettre  le  fuccès , 
fur-tout  lorfque  ces  moyens  doivent  être  tirés  de 
l’étranger.  11  relie  encore  une  obfervation  à faire  à 
vos  comités:  c’eft  furies  ciaufes  inférées  dans  quelques 
marchés  d’une  indemnité  pour  la  perte  des  aflignats. 

Les  marchés  relatifs  aux  préparatifs  de  guerre  font 
de  plufieurs  natures  : les  uns  portent  fur  des  achats 
faits  en  France  & dans  un  terme  très-rapproché  : les 
autres  fur  des  objets  dont,  foit  à titre  d’achat,  fait 
à titre  de  loyer , l’exécution  efi:  plus  éloignée  ; les 
autres  enfin  tombent  fur  des  marchandifes  à tirer  de 
l’étranger. 

Dans  les  marchés  qui  portent  fur  des  achats  à faire 
en  France  dans  un  terme  très-rapproché , il  eût  été 
onéreux  à l’État  de  ftipuier  la  claufe  de  l’indemnité 
des  aiïignats,  puifque  ces  objets  peuvent-être  achetés 
en  aiïignats;  & les  calculs  de  l’augmentation  qui 
pou  voit  en  réfulter  fur  les  prix  d’achats , pouvant- 
être  afiïsfur  des  bafes  à-peu-près  certaines,  c’eût  été 
donner  aux  fourniffeurs  un  motif  d’agiotage  qu’il  efi: 
au  contraire  très-important  de  détruire.  Dans  cette 
çiaffe  de  marchés  doivent  être  'compris  les  achats 
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de  chevaux  de  bâts  & d’hôpitaux,  les  approvifîon- 
nemens  en  chemifes,  bas,  fouliers,  eaux-de-vie: 
vinaigre , Scc.  M.  de  Narbonne , pour  ces  fortes  de 
jPu™tures  » ffipulé  Amplement  le  paiement  en  af* 

Dans  les  marchés  à terme  éloigné,  foit  à titre  d’a- 
chat,  foit  à titre  de  loyer,  comme  les  équipages 
d artmcrie  & de  vivres, la  fourniture  de  la  viande,  celle 
des  luMiltances,  des  lits  militaires,  Scc. , il  eût  été 
bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impoffible  , de  trouver 
un  entrepreneur  foivabie  qui  eût  ofé  s’en  charger 
lans  la  claufe  de  d’indemnité  des  affignats,  puifqu’il 
n elt  point  de  calcul  qui  puiffie  en  fixer  la  valeur  éven- 
tuelle : elle  tient  à 1 opinion5&  celle-ci  aux  événemens. 
Il  falloit  donc  , où  laîlfer  manquer  le  fervice , ou  ad- 
mettie  la  claufe  de  1 indemnité  D’ailleurs,  en  refufant 
1 indemnité,  on  eut  été  forcé  d’accorder  à l'entrepreneur 
un  prix  aifez  fort  pour  le  mettre  à couvert  de  la 
chance  la  plus  défavantageufe  pendant  toute  la  durée 
de  lommarché  : c’eût  donc  été  i aire  fupporter  à l’État, 
pendant  plufieurs  années,  l’effet  d’un  difciédit  mo- 
mentané : le  minihrê  eût  été  blâmable , d’adepter 
une  difpofition  de  cette  nature  s’il  l’eût  fait,  fa 
refponfabihté  eût  du  être  exercée. 

Quant  aux  fournitures  à t rer  de  l’étranger , telles 
que  les  chevaux  de  remonte , les  Mis,  les  cuirs  de 
Hongrie  , Scc. , il  efi  aife  de  ientii  que  les  affignats 
n ayant  pas  cours  chez  l’étranger,  le  paiement  à dû 
en  être  flipulé  en  numéraire  ; Sc  comme  la  tréforerie 
nationale  ne  pouvoit  l’effeduer , il  a bien  fallu  ftipuler 
l’indemnité  du  change. 

Il  réfulte  des  détails  qui  viennent  d’être  donnés  : 
i°.  Que  M.  de  Narbonne  a paffe  des  marchés 
pour  les  objets  ci-après. 


t '$  ) 

Savoir: 

265), oco  fufils. 

36.000  fabres. 

100,000  paires  de  fouliers. 

100,000  paires  de  bas. 

50.000  chemifes. 

30.000  facs  de  diftribution. 

Total  15,555,311 1.  à payeràmefure  des  fournitures. 

Qu’il  a alluré  par  d’autres  marchés  la  fourniture 
de  la  viande  aux  armées , ainfi  que  les  approvifion* 
nemens  de  Landau. 

Que  par  l’extenfion  des  marchés  faits  par  fes  pré- 
décefieurs  , il  a porté  les  chevaux 'd’artillerie  à 8,200., 
ceux  des  vivres  à 6,000 , & ceux  de  remonte  à 
8,000,  tous  exiflans  en  France  ou  à la  veille  d’y 
être  rendus. 

2°.  Que  ces  marchés  ont  été  faits  avec  toute  Feco- 
nomie  que  les  circonftances  permettoient. 

30.  Que  les  claufes  8c  conditions  de  ces  marchés 
n’ont  rien  qui  puiffe  bleiïer  les  intérêts  de  l’État. 

Vos  comités  n’ont  confidéré  le  compte  de  M.  de 
Narbonne  que  dans  fon  rapport  avec  les  finances. 

Sous  ce  rapport , ils  n’y  ont  rien  vu  que  de  con- 
forme aux  lois  ; mais  ils  n’ont  pu  vérifier  les  pièces 
comptables  , le  bureau  de  comptabilité  les  vérifiera 
à la  fin  de  l’exercice  ; 8c  alors  feulement  le  mimfhe 
fera  valablement  libéré  de  fa  refponfabiiité.  Il  a 
ordonné  de  forts  à-comptes;  il  a paflfé  des  marches 
confidérables.  Ces  à-comptes  ont,  à la  vérité  , paru 
à vos  comités  donnés  à propos , mais  la  refpon- 
fabllité  de  M.  de  Narbonne  doit  rdler  engagée 
jufqu’à  ce  que  ceux  qui  ont  reçu  ces  à-comptes  eti 
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ayent  rempli  l’objet.  Il  en  efl:  de  même  des  marchés. 

comités  n ont  pas  vu  que  les  circonflances  per-* 
minent  à M.  de  Narbonne  de  les  faire  plus  avantageux, 
mais  il  fera  toujours  refponfable  de  la  manière  dont 
ils  auront  été  paffés',  s’il  étoit  prouvé,  dans  la  fuite, 
quil  auroit  refufé  des  conditions  meilleures,  ou  qu’il 
auroit  autrement  négligé  les  intérêts  de  la  nation. 

En  conféquence , j’ai  l’honneur  de  vous  propofer 
le  projet  de  décret  fuivant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L Affembîée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fes  comités  de  l’ordinaire  & de  Pextraordi-» 
naire  des  finances  réunis , qui  ont  examiné  les  comptes 
a eux  remis  par  M.  de  Narbonne  ; 

Décrète  que  M.  de  Narbonne  a fatisfait  au  compte 
auquel  il  étoit  tenu  en  conformité  du  décret  du  io 
Mars  ; qu  en  conféquence,  la  prohibition  qui  y efl 
portée  de  quitter  Paris,  ne  peut  plus  le  regarder; 
mais  que  fa  refponfabiiité  refiera  engagée  jufqu’à  ce 
que  les  coramiffaires  de  la  comptabilité  ayent  vé- 
rifié les  pièces  comptables  à la  fin  de  l’exercice. 


DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE, 


